
-10%deréduction
supplémentairesurprésentationdececoupon

Meubles & Atmosphère
OUVERT LE DIMANCHE

18 rue de Chateaudun 75009 Paris 01.48.78.72.57
www.meublesetatmosphere.com

CANAPÉ CONVERTIBLE
HAUT DE GAMME

Matinale spéciale
en direct de Tunis
Interview exceptionnelle
du Président Moncef Marzouki

Vendredi 13 janvier
Dans le 7/9 de Patrick Cohen

À réécouter et podcaster sur franceinter.fr

L ors de sa conférence de presse
annonçant une baisse des
fluxmigratoires,mardi10jan-

vier, le ministre de l’intérieur,
Claude Guéant, s’est félicité d’une
chute des naturalisations de 30 %
entre 2010 et 2011. Une baisse qui
attesteunvirage radicalde lapoliti-
quedugouvernementetqueconfir-
ment des chiffres de la sous-direc-
tion d’accès à la nationalité françai-
se que Le Monde a pu se procurer.
Selon une note interne diffusée
mercredi 12 janvier dans ce service
du ministère de l’intérieur chargé
d’examiner les recours des candi-
dats à la naturalisation qui contes-
tentlesdécisionsdespréfectures, la
baisse est bien réelle : – 30 %. Une
baisse qui a fait passer de 94 573 à
66273 le nombre de personnes qui
ont pu obtenir la nationalité fran-
çaise par décret entre 2010 et 2011,
alors qu’elles étaient environ
91000 en 2008 et 2009.

Le ministre de l’intérieur s’est
toutefois permis une subtilité
pour gonfler sa statistique en ne
précisant pas qu’il avait exclu de
sa comptabilité les naturalisations
parmariage.Ces dernièressontres-
tées stables ces deux dernières
années : soit autour de 21 500. Au
total, les naturalisations ont donc
baissé de 25 % et non de 30 %.

Cette chute globale de 116 500
naturalisations en 2010 à 87 900
en 2011 indique néanmoins un
virage complet dans la politique
gouvernementale. Jusque-là, l’ac-
quisition de la nationalité françai-
se était l’une des seules variables
del’immigration qui étaitencoura-
gée. La naturalisation était en effet
considérée comme un élément

accélérant l’intégration. Pour arri-
ver à ce résultat, le ministère de
l’intérieur confirme avoir « fait
passer des instructions aux pré-
fets ». Des instructions qui se sont
transformées en fiches internes à
destination des agents chargés
d’examinerles recours des person-
nes contestant les décisions des
préfectures. « L’impact s’est fait
sentir dès mi-2011 », confirme Lau-
rent Poiraud, responsable CFDT à
la sous-direction d’accès à la natio-
nalité française.

Pour analyser les demandes de
naturalisations, l’administration
examine six grands critères. Il faut
justifier d’un minimum de cinq

années de résidence en France,
démontrer « son loyalisme fiscal »,
l’importancedeses«attachesfami-
liales » en France ou attester d’un
certain niveau de français.

Avec la nouvelle loi sur l’immi-
gration adoptée en juin 2011, ce
niveau de français a été rehaussé.
Une certaine connaissance de la
« culture française » sera égale-
ment exigée à partir du 1er juillet.
Mais le durcissement des exigen-
ces de la Place Beauvau en 2011
concerne surtout deux critères :
« l’insertion professionnelle » et « la
moralité », soit le passage du nom
des postulants au crible des diffé-
rents fichiers de police. Quel que

soit le profil des candidats, l’admi-
nistrationestimedésormaisessen-
tield’avoirun contrat àdurée indé-
terminée (CDI) depuis plusieurs
années. Ce dernier est considéré
comme la principale garantie de
« l’autonomie matérielle pérenne »
du postulant. « La “valeur travail”
est la nouvelle grande orientation
politique», confirme M. Poiraud.

Lespremiers touchés par cedur-
cissement sont les jeunes adultes.
Beaucoup résident en France
depuis longtemps. Mais ils sont
souvent encore étudiants, en stage
ou entre différents contrats à
durée déterminée (CDD) quand ils
font leur demande de nationalité.
« Les refus d’étudiants, c’est ce qui

choque le plus les agents, car on
saitqu’ilest difficilede concilierétu-
des et travail», plaide M. Poiraud.

Ce fut le cas, en 2011, d’une jeune
Arménienne, entrée en France en
1996 à l’âge de 5 ans. Cette étudian-
te en master avait effectué toute sa
scolarité en France et possédait
unecarte derésidentdedixans. Ses
parents,euxaussienFrance,etmal-
gré de faibles ressources, avaient
tout mis en œuvre pour qu’elle sui-
ve des études. Mais son dossier a
été retoqué à cause de son « man-
que d’autonomie financière».

Lesautresvictimes decette nou-
velle politique sont notamment
les mères de famille divorcées ou
veuves. En se retrouvant seules à
élever leurs enfants, beaucoup ne
travaillentpasà tempsplein.La cri-
se complique aussi l’obtention de
CDI.« Les temps partiels sont la nor-
me dans un secteur comme celui de
la propreté où sont employés de
nombreux postulants », pointe le
syndicaliste.

Le durcissement de l’examen de
« la moralité » affecte, lui, des per-
sonnes condamnées pour de
menusdélits.Avant, l’étudedupas-
sé judiciaire des candidats était
effectuéesur les cinq années précé-
dant la demande. Une période
désormais élargie à dix ans. Ce que
l’administrationappellel’«indigni-
té» denationalitéaainsitouché, en
2011, une personne condamnée à
130 euros d’amende pour des vols
de chaussures en 2006. p

Elise Vincent

Parlement

L’adoptiondelacarted’identité
électroniqueretardée
C’est un nouveau contretemps pour un projet qui en a connu beau-
coup : l’Assemblée nationale a voté, jeudi 12janvier, une version de la
proposition de loi créant une carte d’identité électronique différente de
celle adoptée, mardi 10 janvier, par la commission mixte paritaire. Un
fait plutôt inhabituel. Ce vote consacre le désaccord entre les députés,
qui défendent la création d’un fichier unique des identités, assorti de
plusieurs précautions juridiques, et les sénateurs, qui défendent une
limitation technique destinée à empêcher de manière certaine tout
détournement du fichier. Or, mardi, la commission mixte paritaire, qui
réunit députés et sénateurs lorsqu’ils ne sont pas parvenus à s’accorder
sur un texte, n’a pas permis d’aboutir. Mais, plutôt que de se quitter sur
ce constat, comme le souhaitait le député (UMP) Jean-Luc Warsmann, le
sénateur (PS) Jean-Pierre Sueur a obtenu un vote sur le texte du Sénat…
qui a été adopté par sept voix contre six. Jeudi, le député (UMP) Eric Ciot-
ti a dénoncé le « coup de force » des sénateurs. Car la procédure d’adop-
tion s’en trouve considérablement ralentie : il faut désormais que le
Sénat se prononce. Il rejettera probablement le texte. Une nouvelle lec-
ture à l’Assemblée puis au Sénat sera alors nécessaire, avant que les
députés, qui ont toujours le dernier mot, se prononcent une dernière
fois. Le calendrier pour la navette est court : la fin de la session est pré-
vue fin février. Et le Sénat, qui est maître de son ordre du jour, pourrait
jouer l’obstruction en traînant des pieds pour y inscrire le texte. Une
stratégie à laquelle se refusent, jusqu’à présent, les nouveaux patrons
socialistes du Palais du Luxembourg. p Laurent Borredon

L’Assemblée nationale repousse de justesse
l’information des maires sur les condamnés dangereux
Les députés ont repoussé de justesse, dans la nuit de mercredi 11 à jeudi
12janvier, un amendement UMP, soutenu par le garde des sceaux, qui
aurait permis à un maire qui le souhaite d’être informé de la présence de
condamnés considérés comme dangereux et susceptibles de récidiver.

Police A Aulnay-sous-Bois, quatre interpellations
et des incidents après le décès d’un jeune homme
Quatre personnes ont été interpellées pour tirs de pétards et feux de
poubelles dans la nuit du mercredi 11 à jeudi 12 janvier à Aulnay-sous-
Bois (Seine-Saint-Denis). Par ailleurs, l’autopsie réalisée mercredi
confirme que le décès du jeune homme de 25 ans, survenu mardi lors
d’un contrôle de police dans un hall d’immeuble, est dû à une « rupture
de l’aorte consécutive à une malformation cardiaque ». – (AFP.)

Justice

LeshéritiersdeLouisRenault
perdentunebatailleautribunal
Le tribunal de grande instance de Paris s’est déclaré « incompétent »
pour statuer sur l’action engagée par les héritiers du constructeur auto-
mobile Louis Renault qui souhaitent remettre en cause la légalité de l’or-
donnance de nationalisation-sanction de la firme en 1945 en affirmant
que celle-ci constitue « une voie de fait ». Le tribunal considère que cette
« voie de fait » n’est pas établie et qu’en conséquence, la procédure enga-
gée par les héritiers Renault relève des juridictions de l’ordre adminis-
tratif et non pas judiciaire. Les juges ne peuvent donc se saisir de la ques-
tion prioritaire de constitutionnalité (QPC) déposée par Me Thierry
Lévy, avocat des petits-enfants de Louis Renault, qui était susceptible de
rouvrir le débat sur la contestation l’ordonnance de 1945. Les héritiers
Renault ont annoncé qu’ils faisaient appel de la décision. p

Elisabeth Roudinesco et Le Seuil condamnés
pour diffamation
L’historienne Elisabeth Roudinesco, qui était poursuivie par la fille de
Lacan Judith Miller, pour avoir affirmé dans son livre Lacan, envers et
contre tout que le célèbre psychanalyste avait été enterré « sans cérémo-
nie et dans l’intimité au cimetière de Guitrancourt bien qu’il eût souhai-
té des funérailles catholiques ». Le tribunal condamne l’éditeur et
l’auteur à verser 1 euro de dommages et intérêts à Mme Miller. L’éditeur
a fait appel de ce jugement.

Prison 24000 places en plus d’ici à 2017
Les députés ont voté mercredi soir la création de 24 000 places de pri-
sons supplémentaires d’ici à 2017, dont une partie sera construite dans
le cadre de partenariats public-privé (PPP), et dont certaines seront
réservées aux détenus condamnés à moins d’un an de prison. « C’est
une nécessité absolue aujourd’hui », a plaidé le député UMP Eric Ciotti,
qui avait remis avant l’été un rapport au chef de l'Etat sur l’inexécution
des peines pénales, en réponse à une opposition qui taxe ce projet de
« fuite en avant ».

société

Prestigieuxparrainspourétudiantsétrangers

Selondes chiffres
que«LeMonde»
apuse procurer,

labaisse des
naturalisationsest
bienréelle: -30%

L’AMPHITHÉÂTRE de la Sorbonne
était plein à craquer, mardi 10 jan-
vier, pour accueillir la première
cérémonie de parrainages d’une
quinzaine d’étudiants étrangers
menacés d’expulsion. La manifes-
tation était organisée par le Collec-
tif du 31 Mai – date de la circulaire
Guéant qui restreint le droit des
diplômés étrangers à rester sur le
sol français –, qui a fourni les
filleuls choisis parmi le millier de
dossiers recensés. Les initiateurs
de la pétition « Notre matière gri-
se est de toutes les couleurs», lan-
cée il y a moins d’un mois par la
productrice Fabienne Servan-
Schreiber, le mathématicien Ber-
trand Monthubert et l’avocat Jean-
Pierre Mignard, et qui a déjà
recueilli plus de 30 000 signatu-
res, étaient coorganisateurs.
De prestigieux parrains se sont
portés volontaires, le Prix Nobel

de physique Albert Fert, l’écono-
miste Olivier Pastré, les histo-
riens Michelle Perrot et Pierre
Rosanvallon, l’essayiste Caroline
Fourest, des présidents d’universi-
té, ou encore les réalisatrices
Tonie Marshall et Caroline Hup-
pert.

Les étudiants présents, originai-
res de tous les continents, ont
raconté leur parcours et dit leur
amour de la France. Adama Baba
Corera, Mauritanien âgé de 25 ans,
titulaire d’une maîtrise de mathé-
matiques appliquées et d’un
diplôme d’ingénieur Télécom, a
une promesse d’embauche dans
l’informatique mais son titre de
séjour expire le 24 janvier et il
s’est vu signifier son refus de
changement de statut. Il attend,
dans l’angoisse et le dénuement,
le résultat de son recours : « Vivre
à Paris sans argent, c’est un peu

comme être lâché dans le désert
avec seulement une petite bou-
teille d’eau. Je ne peux plus tra-
vailler, j’ai dû quitter mon loge-
ment et je suis hébergé par mon
cousin.» Son « parrain », Michel
Broué, mathématicien à l’universi-
té Paris-Diderot, fulmine : « Cette
circulaire est une terrible régres-
sion. Il faut se battre. Il y a quel-
ques années, j’ai dû menacer de
m’enchaîner aux grilles du minis-
tère pour que le CNRS recrute une
jeune Chinoise douée en mathéma-
tiques et je suis persuadé qu’elle
sera la première femme à se voir
décerner la médaille Fields ! Faut-il
se priver de ces talents ? »

Une époque schizophrène
Ekatarina Tyunina est russe,

chargée d’affaires dans «une gran-
de banque française dont il faut
taire le nom » : « Mon employeur
ne me soutient plus et je suis dans
une situation très précaire. » « On
est dans une époque schizophrène,
juge son « parrain », Vincent Ber-
ger, physicien et président de
l’université Paris-Diderot, car nos
financeurs nous évaluent sur
notre attractivité internationale
mais, aujourd’hui, on rejette nos
étudiants étrangers. »

Les grands absents sont les
employeurs, si l’on excepte
Arnaud Lievin, directeur d’une
jeune PME de services informati-
ques: « Le 20décembre 2011, la pré-
fecture a notifié le refus de son
titre de séjour à une de mes sala-
riées, Zainab, Marocaine diplômée
de l’école d’ingénieurs Polytech de
Clermont-Ferrand. Je l’ai formée
pendant plus de six mois, j’ai dû la
licencier sur-le-champ et le recours
que j’ai introduit n’est pas suspen-
sif. C’est très violent. »

D’autres parrainages vont sui-
vre, comme l’a annoncé Fabienne
Servan-Schreiber, qui dit pouvoir
« déjà compter sur au moins une
centaine de parrains volontai-
res ». p

Isabelle Rey Lefebvre

Acquisitions
par voie réglementaire

Acquisitions
par mariage

Des naturalisations en recul, sauf par mariage
ÉVOLUTION DU NOMBRE DE NATURALISATIONS

SOURCE : MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
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LesinstructionsdelaPlaceBeauvaupour
parveniràunebaissedesnaturalisations
Lesagentschargésd’examiner les recoursont reçupourconsigned’êtreplusexigeants
surdeuxcritères: l’«insertionprofessionnelle»et la«moralité»despostulantsà lanationalité
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